SYNTHESE NOTIONNELLE
Thème  6.1. Comment émergent les grandes orientations stratégiques ?
Thème 6.2. Quelles sont les composantes du diagnostic stratégique ?

La stratégie est un ensemble d’objectifs et de décisions qui engagent le devenir d’une organisation. Toutes les organisations mettent en place une réflexion stratégique consistant à définir ce qu’elles savent faire, veulent faire et comment elles veulent le faire. Ce processus intitulé processus stratégique repose donc sur 3 phases distinctes et successives.

I- La phase de diagnostic stratégique : qui sommes-nous ? où peut-on aller ?

A- Qui sommes-nous ?
 Les entreprises définissent leur identité à travers leur métier (combinaison de savoir-faire et de compétences distinctives adaptés à un marché).
Le métier de l’entreprise peut être décliné en différentes activités, appelées Domaines d’Activité stratégiques.
Un DAS regroupe un ensemble homogène d’activités qui partagent des compétences et technologies communes, répondent aux mêmes besoins sur un marché et affrontent les mêmes concurrents. ex) Zéro-Gâchis est présente sur un seul DAS : les services de gestion des invendus à destination des grandes surfaces. 
Un métier peut englober plusieurs DAS.

 Les organisations publiques peuvent être identifiées par leur mission qui est de satisfaire l’intérêt général. Pour le ministère de l’agriculture, de l’agro-alimentaire et de la forêt, ces missions relèvent de politiques publiques choisies par les élus (membres du gouvernement).
 Les associations ont également des missions, définies de manière collective (assemblée générale des adhérents) en conformité avec les statuts. Elles peuvent poursuivre des intérêts collectifs (restos du cœur) ou particuliers (syndicat).

B- Où peut-on aller ?
L’évaluation de la situation stratégique de l’organisation se fait par le biais d’un double diagnostic : 

 Le diagnostic interne consiste à recenser les forces et les faiblesses de l’organisation, notamment en termes de ressources et compétences.
Les ressources internes d’une organisation sont les actifs (humains, financiers..) qu’une organisation peut mobiliser pour atteindre ses objectifs et améliorer sa performance. On peut distinguer :
· les ressources humaines évaluées d’un point de vue quantitatif (effectif, âge…) et qualitatif (qualifications, polyvalence, motivation..)
· les ressources financières : les sources de financement de l’organisation (emprunt, capacité d’autofinancement, ….)
· les ressources matérielles : les capacités de production de l’organisation (locaux, matériel, usines..)
· les ressources technologiques : les brevets, les investissements en recherche et développement..
· les autres ressources immatérielles : image de marque, réputation, notoriété de l’organisation..

L’important pour l’entreprise est d’identifier parmi ces ressources celles qui constituent des forces (à l’origine d’un avantage concurrentiel) et celles qui constituent des faiblesses, que l’organisation devra réduire pour mener une stratégie efficace. 


 Quelles sont les compétences d’une organisation ?
Les compétences désignent les capacités de l’organisation à utiliser et à déployer ses ressources pour atteindre un objectif donné. Il s’agit d’un savoir-faire que l’entreprise possède et qu’elle sait utiliser dans le cadre de ses différents processus (capacité à manager de Paul-Adrien Menez), de l’expérience (connaissances de la culture de la grande distribution) ou de l’expertise technologique dont elle dispose (sa capacité à innover, à maîtriser une technologie spécifique).

Certaines compétences sont distinctives (ou fondamentales) si elles procurent un avantage concurrentiel à l’entreprise. Elles  contribuent ainsi de manière significative à la création de valeur pour le client et sont difficilement imitables par les concurrents. L’expertise technologique (plateforme web, application logicielle) est une compétence distinctive pour la start-up Zéro-Gâchis. Elle lui confère, un temps, une position dominante sur le marché.


Le diagnostic externe consiste à analyser l’environnement (politique, économique, social, technologique, écologique, légal). L’objectif de cette veille stratégique est d’identifier si l’environnement est porteur d’opportunités ou de menaces pour l’organisation et d’anticiper son évolution.

Ces deux diagnostics (interne/externe) se mènent conjointement : si le diagnostic externe décèle certaines opportunités, le diagnostic interne permet de vérifier si les ressources et compétences existent dans l’organisation pour saisir ces opportunités…

II- La phase de fixation des objectifs stratégiques : où veut-on aller ?
Les objectifs stratégiques engagent l’organisation sur du long terme. Ces décisions sont prises dans un environnement souvent complexe et instable et sont par nature irréversibles notamment en raison des coûts engagés.
 pour une entreprise, les objectifs sont définis par l’équipe dirigeante au niveau global ou au niveau d’un DAS, en cohérence avec son identité et son métier. 
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Par exemple, Martin Bouygues, PDG du groupe Bouygues, fixe des objectifs stratégiques différents selon les métiers du groupe : construction, télécoms, médias, énergie-transport. Le métier construction comprend, lui,  3 DAS : routes avec Colas, Bouygues construction et Bouygues immobilier. Les besoins satisfaits et les clientèles visées ne sont pas les mêmes pour ces 3 DAS, les stratégies devront donc être spécifiques. (source schéma : site Bouygues, mise à jour mai 2015)

[image: http://www.bouygues.com/wp-content/uploads/2015/02/page_organigramme_17022015_2.jpg]

· 

 pour une organisation publique, les objectifs sont définis par les pouvoirs publics dans le cadre des politiques publiques et concernent des missions d’intérêt général. Les missions sont ensuite déclinées en programmes d’action avec des objectifs à atteindre.

 pour une association, ils sont définis au regard des statuts et des missions confiées ex) développement des activités, augmentation du nombre d’adhérents..

III- La phase du choix stratégique :  comment allons-nous y parvenir ?
Lorsque les objectifs sont fixés, l’organisation va alors définir sa stratégie et choisir les moyens matériels, humains, financiers, technologiques, immatériels à mettre en œuvre pour y parvenir.

 pour une entreprise : Pour mettre en œuvre la stratégie, il faut la décliner au niveau opérationnel. Les plans opérationnels sont des plans à moyen terme (c’est-à-dire sur plusieurs années) qui définissent ce que l’entreprise doit faire dans divers domaines et comment elle doit le faire : plan de recherche, plan marketing, plan de production…. 
Ensuite, le budget traduira les plans opérationnels en termes financiers pour pouvoir les mettre en œuvre à court terme (sur une année). Le contrôle stratégique permettra de mesurer les écarts entre les objectifs initiaux et les résultats, et de prendre, si nécessaire, des mesures correctrices.

 pour une organisation publique : les décideurs publics (ministre, maire, conseil régional…)  agissent en respectant la réglementation, les contraintes économiques, politiques ou sociales ainsi que les attentes des citoyens/électeurs. 
Les missions nationales des administrations centrales comme le ministère de l’agriculture sont budgétées dans le projet de loi de finances préparé par le gouvernement et voté par le parlement. Les dépenses sont votées par missions (politiques publiques) et doivent être prévues au budget pour être autorisées.

 pour une association : les objectifs stratégiques sont définis dans le cadre de l’assemblée générale, en accord avec la mission définie dans les statuts.


Les phases du processus stratégique (I, II, III) doivent être articulées de manière complémentaire entre elles. 








Thème 7.1. Quelles sont les principales options stratégiques pour les entreprises ?
Le diagnostic stratégique aboutit pour l’entreprise à l’identification d’un ou plusieurs avantages concurrentiels sur lesquels les choix stratégiques reposent. Malgré la diversité des stratégies observables, il est possible de les regrouper autour de quelques stratégies types.

I- L’entreprise est-elle présente sur une activité ou plusieurs activités ? 
 (
La stratégie de diversification
 : 
stratégie globale qui consiste à développer 
des 
produits nouveaux sur des marchés nouveaux
 (nouveaux Domaines d’Activités Stratégiques)
. L’entreprise devra alors mobiliser 
de
 nouveau
x
 savoir-faire.
) (
La 
Stratégie de spécialisation
 : stratégie globale qui consiste pour une entreprise 
à concentrer son activité sur un seul  métier
/activité
.
)






	Intérêts de la stratégie de spécialisation
	Limites de la stratégie de spécialisation

	• Concentration des ressources et compétences dans un métier
• Image de spécialiste
• Réalisation d’économies d’échelle si la production se fait en grandes quantités
• Gestion  plus simple de l’entreprise
	• Risque de dépendance à un produit ou un marché : l’entreprise spécialisée ne peut pas compenser ses mauvais résultats éventuels par de meilleurs résultats sur un autre produit ou un autre marché.



 
	Intérêts de la diversification 

	Limites de la diversification


	•  Répartition des risques de marché entre plusieurs activités 
• Augmentation de la rentabilité de l’entreprise 

	• Dispersion des ressources et des compétences 
•Manque d’homogénéité de la culture d’entreprise (Bouygues) liée à des activités très différentes, confusion dans l’esprit du consommateur





II- Comment l’entreprise lutte-t-elle contre la concurrence ?
L’avantage concurrentiel est un atout stratégique de l’entreprise reposant sur une meilleure maîtrise d’un ou plusieurs éléments (amélioration de la qualité, innovation, maîtrise des coûts). Il  donne à l’entreprise une meilleure position vis-à-vis de ses concurrents.

 (
L’entreprise propose des 
prix attractifs
 aux consommateurs grâce à 
sa
 maîtrise des coûts
. Celle-ci est liée à des économies d’échelle (un prix unitaire bas grâce à un volume de production élevé), à une meilleure organisation du travail, des technologies plus performantes, la qualité de la production (
n’oublions pas que 
les rebuts coûtent cher..).
On parlera de 
stratégie de domination par les coûts.
) (
L’entreprise propose une 
offre perçue comme unique par le consommateur
. Cette différenciation peut être la qualité du produit, l’innovation de l’offre ou encore 
s
a spécificité (
journaux gratuits 
par exemple
, la spécificité étant la gratuité
).
On parlera de 
stratégie de différenciation
.
)






	Intérêts de la stratégie de domination par les coûts
	Limites de la stratégie de domination par les coûts

	• Une fois les coûts obtenus inférieurs à la moyenne du secteur, ils permettent de dégager une marge bénéficiaire importante (amélioration de la rentabilité),
• Eliminer du marché des entreprises dont les coûts sont trop élevés 
• Accroître les ventes et parts de marché

	• Arrivée de concurrents à prix plus bas
•Organisation moins flexible et moins réactive aux changements (si la production se fait en grandes quantités, en série par exemple, l’appareil de production et les ouvriers sont vite « spécialisés » dans un type de production).

	 Intérêts de la stratégie de différenciation

	Limites de la stratégie de différenciation


	• Protection par rapport à la concurrence
• Possibilité de marges confortables, augmentation de la rentabilité de l’entreprise 

	•  Maintenir sa spécificité (investissement en Recherche et développement)
• L’imitation et la contrefaçon



III-  Comment l’entreprise gère-t-elle l’ensemble de sa filière ( des achats à la commercialisation) ?
 (
L’entreprise élargit son activité d’origine en prenant en charge l’approvisionnement (rachat des producteurs
, fournisseurs..
) et/ou la commercialisation (rachat de points de vente). 
On parlera de 
stratégie d’intégration
 vers l’amont (approvisionnement) ou vers l’aval (distribution)
 ou vers 
l’amont et l’aval
 (stratégie de filière).
) (
L’entreprise confie tout ou partie 
de ses fonctions (tout ou partie de sa production, sa comptabilité, sa logistique…)
 à des prestataires extérieurs. On parlera de 
stratégie d’externalisation.
)L’entreprise fait le choix d’intégrer ou d’externaliser :




	Intérêts de la stratégie d’intégration
	Limites de la stratégie d’intégration

	• Meilleure contrôle des approvisionnements et/ou de la distribution
• Moins de marges prélevées par les intermédiaires (marges du fournisseur, du détaillant..)
	• Gestion complexe et coûteuse de l’entreprise du fait de la coordination des activités


	Intérêts de la stratégie d’externalisation
	Limites de la stratégie d’externalisation

	• Appel à des compétences extérieures
• Flexibilité : possibilité de rompre le contrat en cas de baisse d’activité
• Recentrage sur les activités créatrices de valeur pour l’entreprise
• Utilisation de la capacité de production du sous-traitant
• Réduction des coûts fixes (payer un prestataire uniquement en fonction des besoins).

	• Manque de maîtrise de la qualité des produits ou services 
• Risque de dépendance vis-à-vis du prestataire





Thème 7.2. Les stratégies des organisations publiques : quelles spécificités ?
Les décideurs publics effectuent eux aussi des choix stratégiques mais dans un contexte différent de celui des entreprises.

I- Le processus stratégique des organisations publiques
Les décideurs publics mettent également en place un processus stratégique en 3 étapes, mais d’importantes différences demeurent. 

A- Stratégies des entreprises privées et des organisations publiques : quelles différences ?

1- La finalité des organisations publiques est non lucrative
Les organisations publiques visent à satisfaire l’intérêt général des citoyens en leur fournissant des services publics (l’éducation, la santé..) ou en gérant des biens publics (entretien des parcs, des routes). 
2- Les organisations publiques agissent dans un cadre réglementé
 Chaque organisation publique a des compétences spécifiques strictement définies par ses statuts. 
Dans le cadre de la décentralisation dans les années 80,  l’Etat a transféré au profit des collectivités territoriales certaines compétences et les ressources correspondantes.
Par exemple, la définition des programmes ainsi que la délivrance des diplômes relève de l’Etat et du ministère de l’Education. La construction des écoles, leur entretien, le matériel pédagogique relève de la commune (maternelle, primaire), du département (collège) ou de la région (lycée). Le recrutement des enseignants reste une compétence de l’Etat central. La commune, le département et la région participent donc au fonctionnement de l'éducation nationale.

Cette décentralisation des compétences renforce le poids des collectivités territoriales, leur donne plus d’autonomie et augmente leur marge de manœuvre stratégique (les communes peuvent par exemple décider de créer des piscines, des crèches, des parcs, des festivals.. afin de valoriser leur territoire et de développer leur attractivité). 

[bookmark: mot3353] La gestion des moyens et ressources n’est pas libre. Depuis 2001,  la LOLF (Loi organique relative aux lois de finances) répartit les crédits du budget général de l’Etat par missions, programmes et actions selon la finalité de la dépense. Les dépenses doivent être prévues au budget pour être autorisées.
· une mission est liée à une politique publique. Elle peut dépendre d’un ou plusieurs ministères. Les crédits sont votés par mission (unité de vote). Par exemple, la politique publique de l’alimentation est conduite en priorité par le ministère de l’agriculture mais concerne également l’éducation et l’écologie.
· le programme dépend d’un seul ministère. Il est défini par objectifs. Des indicateurs permettent de mesurer la performance des programmes.
Les dépenses publiques obéissent donc à une logique de résultats qui permet le contrôle de l’argent public.

Notons que le projet de loi de finances (pour le budget de l’Etat central) est soumis au vote du Parlement avant d’être adoptée. 

Remarque : Les budgets des collectivités sont votés par l’assemblée délibérante de la collectivité (conseil municipal, départemental ou régional selon le cas). La règle de l’équilibre réel implique l’existence d’un équilibre entre les recettes et les dépenses des collectivités. Le principe de spécialité des dépenses consiste à n’autoriser une dépense qu’à un service et pour un objet particulier. Ainsi, les crédits affectés aux crèches ne pourront être utilisés pour la rénovation de la bibliothèque même si l’ensemble des crédits pour les crèches n’est pas dépensé…Ce dernier principe réduit la marge de manœuvre des collectivités.
3- La prise de compte de considérations économiques, sociales, politiques
Au sein d’une organisation publique, les objectifs sont hiérarchisés par les élus en fonction de considérations économiques, sociales (ex) les besoins d’une commune en matière d’action sociale ou d’aide à l’insertion) et bien sûr des considérations politiques des élus eux-mêmes (leurs programmes politiques). 
Des groupes de pression peuvent tenter d’influencer les élus pour satisfaire leurs propres intérêts (lobbying). Par exemple, on peut imaginer que la grande distribution fasse pression contre la loi sur la destruction des invendus alimentaires car elle devra supporter les coûts logistiques pour transférer ces invendus.
Dans une entreprise, les objectifs sont bien sûr hiérarchisés en fonction de considérations principalement économiques, sous l’influence des parties prenantes (dirigeant, associés, actionnaires, salariés..)
B- Stratégies des entreprises privées et des organisations publiques : quels points communs ?
Depuis la LOLF, les organisations publiques visent une gestion performante des ressources publiques à travers : 
· des objectifs définis pour chaque programme avec des indicateurs permettant de mesurer les résultats des actions menées
· une responsabilisation des gestionnaires chargés de mesurer et d’analyser les écarts (contrôle des actions publiques) 
Cette logique d’efficacité et d’efficience se retrouve dans l’évaluation de la stratégie d’une entreprise.

II- Les opportunités de développement stratégique
Ce point n’est pas traité dans le scénario. Il s’agira d’aborder notamment la valorisation des ressources locales, et les transferts de compétences augmentant la marge de manœuvre stratégique des organisations publiques.
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